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Chambre des Représentants. 

SÉANCt: DU 2~ SEPTEMBRE 1919 

Projet de loi relatif aux indemnités de vie chère à aooorder 
par lés communes à· leurs agents salariés '(1). 

RAPPORT 
~'AIT, AU NOM DE LA ·SECTION CENTRALE (2), PAR M. PÉPI~. 

MESS JEURS, 

Le projet primitif soumis aux délibérations de la Chambre avait pour 
hul d'obliger les communes qui se sont désintéressées jusqu'à ce jour du 
sort que l'excessive cherté de la vie crée à leurs employés, à réparer la - 
faute commise par leur négligence. 

Un amendement du Gouvernement transmis à la Section centrale 
demande d'ajouter au . titre de la loi, après les mots : par les communes, 
c, et par les administrations charitables )) . 

Cet amendement a pour but· de mettre sur le même pied que les agents 
communaux, au point de vue de l'indemnité de vie chère, tous les employés 
rétribués des institutions charitables. 

I 

Tel qu'il est conçu, ce projet tient compte des réclamations que les inté- 
ressés ont fait valoii· à plusieurs reprises · auprès de la législature el des 
observations des membres de celles-ci, qui s'en sont fait l'écho .. 

.Le problème telqu'il est posé est très complexe. Il s'agit en effet de venir 
en aide à certains agents communaux d'une part, er d'employés des bureaux 
de bienfaisance, des hospices civils el des monts-de-piété d'autre part, pour qui 
les autorités locales et les conseils d'administration de ces institutions chari­ 
tables, n'ont rien fait pour améliorer le sort de leurs fonctionnaires el agents. 

(1) Projet de loi n° 261. 
(~) La Section centrale, présidée par M. BBRTIIAND, était composée de MM. GoETHA1,s 

(Frans), BERLOZ, LÉONARD, TERLINDEN, Eaxssr et PÉPH~. 
H 
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Il est certain que l'autonomie communale n'est pas respectée dans toute son 
entièreté par ce projet de. loi; mais comme ~I. le !linistre de l'Intérieur -le 
rait valoir dans l'Exposé des motifs, il y a un précédent dans notre droit 
administratif: c'est la loi qui a fixé le traüement des secrétaires et des rece­ 
veurs communaux. 

Dès lors, il n'y a aucun motif pour que ce ne soit pas la loi qui vienne en 
aide aux autres agents locaux, pour fixer également, en présence de la 
situation pénible dans laquelle ils se trouvent, des indemnités qui leur per­ 
mettent de vivre d'une façon convenable, de leur travail. L'intervention de la 
loi a ici pour ~otif une raison supérieure d'humanité. 

Les députations permanentes des conseils provinciaux qui ont les communes 
et les institutions charitables sous leur tutelle, sont chargées de juger et 
d'apprécier l'opportunité et le taux de ces indemnités pour chaque cas, et 
de les réviser trimestriellement s'il y a lieu. 

Il est bien entendu que dans les communes et les institutions charitables 
qui ont déjà accordé des indemnités de vie chère, celles-ci seront défalquées. 
Il en serait de même, si les administrations. communales et les administra­ 
tions des institutions charitables avaient accordé des augmentations excep­ 
tionnelles de traitement équivalentes ou supérieures. 

En outre l'esprit de la loi veut que les indemnités ne soient pas accordées 
en double; que si un fonctionnaire a déjù reçu une indemnité de vie chère 
convenable en vertu d'une autre fonction qu'il remplit, il n'aura plus droit à 
une seconde indemnité. 

Il doit en être de même pour les membres d'une même famille. 
Le projet de loi qui est soumis à la présente législature s'impose el revêt 

un caractère d'urgence, parce qu'il est des communes et des institutions 
charitables qui ont déjà accordé des suppléments de traitement à leurs agents, 
tandis que d'autres - et c'est le petit nombre - n'ont pas cru devoir le 
faire. 

Il est vrai que. dans certaines localités, on objecte que les agents commu­ 
naux ne consacrent ù leur service qu'une partie de leur temps; d'autre part, 
certaines institutions charitables prétendent que leurs employés ne devant 
leur accorder qu'un très léger travail et qu'étant toujours choisis parmi le 
personnel des administrations communales, ils jouissent à ce litre des 
indemnités de vie chère; en outre, certaines de ces institutions objectent 
que le travail est si peu important et la rémunération si minime, que l'in­ 
demnité serait dérisoire el sans objet. 

Toutes ces objections tombent en présence de ce projet de loi, attendu 
que chaque cas en particulier sera soumis à la Députation permanente, qui 
en dernière analyse, se prononcera et pourra, le cas échéant, reviser ses déci­ 
sions tous les trois mois. 

Comme je l'ai dit plus haut, le projet primitif ne visait que les admi­ 
nistrations communales, mais le Gouvernement a cru devoir amender son 
projet dans Ic sens de mettre les agents des administrations charitables 
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sur le même pied que ceux des· communes. C'est pourquoi la Section 
centrale, adoptant Ja. manière de voir du Gouvernement, présente à la 
Chambre un texte nouveau et étendu, différant du texte primitif. 

Votre Section centrale a admis le projet à l'unanimité et engage la 
Chambre à le voter d'urgence. 

le Rapporteur, 

L. PEPIN. 
Le Président, 

LOUIS HERTHAND. 
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1. 

Amendements 
présentés par la Section centrale. 

TITRE: 

Amendementen .door de Midden­ 
afdeeling voorgesteld. 

TITEL : 

Projet de loi sur les ·indemnités de 1 Wetsontwerp op den duurtebijslag, 
vie chère à accorder.par les -communes !·door de gemeenten, alsmede door de 
et par les étoblissements pub[ics de bien- i openbare 1,nstellingen van· weldadi~heid 
[aisance et les monts-de-piété à leurs 

I 
en d~ bergen van barm~wrtigf~eid te ver­ 

agents salariés. leenen aan hunne bezoldigde bedienden. 

TEXTE: 

AR'l'ICLE UNIQUE. 

TEKST : 

EENIG ARTIKEi.. 

A partir du I" octobre :lfH6 et jus- Vanaf 1 October f9H3 en totdat. de 
qu'à cc qu'il en soit décidé autrement bestendige deputatie varr-den provin­ 
par la Députation. permanente du Con- cialen raad hieromtrent anders beslist, 

· seil provincial, les. Communes, les zijn de gemeenten, de bureelen. van 
bureaux de bienfaisance, les commis- weldadigheid, de bestuurscommissiën 
sions administratives des lwf;>ices civils von. de b1ir9erlijke godshuizen en , de 
et les commissions· «dministratioes des bestuurecommissién. der bergen _va~ 
monts-de-piété, sont tenues d'allouer à bm·m!tm·ûgheid gehoudèii, aan hunne 
leurs agents salariés, une indemnité de bezoldigde bedienden een duurtebijslag 
vie chère; dont le taux minimum, sujet te verleenen, waarvan het minimumbe­ 
trimestriellement à révision, est fixé, drag, om de drie .maanden te herzien, 
pour chaque commune, par le Collège voor elke.gemeente wordt bepaald door 
précité, le. Conseil communal entendu, gezegd college, na den gemeenteraad 
ainsi que, en outre, l'établissement clui; en, bovendien, de liefdadige instellù'ig, 
ritable quant aux agents dépendant de indien het bedie1iden van deze instelling 
cet établissement. geldt, te hebben gehoord, 



[N° 39t] ( Il ) 

il. 

Bruxelles, le 8 septembre 1919. 

A 1Jlo11sieur le Président de. la- Section centrale · chargée -de . l'examen 
cl" projet de lor SUI' les indemnitës ·de ·1)Ùf chère, (l accorder par les 
communes à leurs agents s'atanës. 

Mo!'isrnun LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir des amendements présentés par le 
Gouvernem~nl au projet de loi. sm· les indemnités de vie chère à accorder 
par les communes à Jeurs agents salariés. 

Venillez agréer, Monsieür le Président , l'assurance de ma haute 
considéra lion .. 

le flfinù;tie de t'lntérîem·, 
Bon DE· BR.OQUEVILLE. 
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Amendements présentés par 
le Gouvernement. 

TITRE DE LA LOI : 

Ajouter après les mots . : . « par les 
communes» << et par les administrations 
charitables ». · 

TEXTE DE. LA LOI : 

Amendementen door de Regeering 
voorgesteld. 

TITEL DER WET : 

Na de woorden: cc door ·de gemeen­ 
ten » toe te voegen cc Cil.. door de liefda­ 
dige besturen ». 

TEKST DER WET : 

Ajouter un article 2 ainsi conçu : Een artikel 2 toe te voegen, luidende : 

A partir du ·te• octobre ·1916, et jus- Te -rekenen van f October HH6 en 
qu'à ce qu'il soit décidé autrement par totdat er door ~e bestendige deputatie 
la Députation permanente du conseil des provincieraads anders over beslist 
provincial, les communes, les· bureaux worde, · 'zijn de gemeenten, de welda­ 
de bienfaisance, les commissions admi- digheidshureelen, de bestuurlijke coin­ 
nistratives d'hospices civils et les com- , missies van burgerlijke .godshuizen en 
missions administratives des monts-de- de bestuurlijke commissies der bergen 
piété sont tenus d'allouer à.leurs agents .

1 

van barmhartigheid gehouden aan· hun­ 
salariés, une indemnité de vie chère, ne bezoldigde-agenten een duurtetoeslag 
dont le taux minimum, sujet trimestriel- · toc te kennen, waarvan het minimum­ 
lement à revision, est fixé, pom; chaque bedrag, alle drie maand aan herziening 
commune, par le collège précité, le hu- onderhevig, voor elke gemeente wordt 
reau de bienfaisance, la commission bepaald door voornoemd college, na het 
administrative des hospices civils ou là I weldadigheidsbureel, de 'bestuurlijke 
commission administrative du mont-de-

1 
commissie der burgerlijke godshuizen 

piété entendu· ainsi que Ic conseil corn- . of de bestuurlijke commissie van den 
munal. 1 berg van· barmhartigheid alsmede den 

gemeenteraad gehoórd te hebben. 
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Kamer d~r Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 25 SEPTEMBER· 1919, 

Wetsontwerp op den duurtebijslag, door de gemeenten te verleenen 
aan hunne bezoldigde bedienden (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE &HDDE~AFDEELING (:2) UITGEQHACHT DQOR DEN HEER PEPIN. 

.fthJNE IIEEREN, 

Hel ontwerp, dat aanvankelijk aan dr Kamer Ier behandeling werd voor­ 
gelegd, had ten doel rle ~eme.,nten, die tot, nog toe oov •. rschillig hieven 
voor den toestand waarin hunne bedienden ten ~<·_volge van de levensduurte 
zijn g('bratht, te verplichten de fout, door hunne nalatigheid veroorzaakt, 
te herstellen. 

De 1\egeering heeft, bij wijze van amendement overgemaakt aan de 
1'tiddenafdeeling, gevraagd om aan den titel _der wet, na de woorden : 
<< door de gemee11ten », toe te voegen : « alsmede door de openbare instel­ 
lingen van weldadigheid ». 

Dit amendement heeftten doel, al de bezoldigde bedienden der liefdadige 
instellingen op gelijken voet te stellen met de gemeentebeambten, wat den 
duurtetoeslag betreft. 

Zooals het is opgevât, houdt dit ontwerp rekening én met de bezwaren, 
welke de belanghebbenden herhaaldelijk deden gelden bij de Wetgevende 
Kamers, én met de bemerkingen, door de Kamerleden in 't midden gebracht. 

De zaak, zooals zij zich voordoet, is zeer ingewikkeld. tiet is er inderdaad 
om te doen, te hulp te komen aan sommige gemeentebedienden, eenerzijds, 

(1) Wetsontwerp, n• 261. 
(2) De .Middenafdecling, voorgezeten door den heer BERTRAND, bestond uit de heeren 

GOETHALS (Frans), Bsnt.oz, LÉONARD, TERLINDEN, ERNEST en PENN. 
H 



en aan bedienden der wetdadigheidsbureelen, der burgerlijke godshuizen 
en bergen van barmhartigheid, anderzijds, voor wie de plaatselijke overheid 
en de beheerraden van deze liefdadige instellingen niets hebben gedaan om 
den toestand hunner beambten en bedienden te venheteren. 

Ongetwijfeld wordt de gemeentelijke zelfstandigheid. door het wetsont­ 
werp niet volkomen grëcrbiedigd; doch, zooals de ~linister van Binnen­ 
landsche Zaken het in 'zijne Memorie van Toelichting doel gelden; beslaat . . 
er een voorgaande in ons bestuurlijk recht: namelijk de wet tot vaststelling 
van de jaarwedde der gèmecnlesecretarissen en der gemeenteontvangers. 

Er bestaat bijgevolg geen enkele reden opdat de wet niet ten voordeele 
van de overige plaatselijke bedienden zou tussehenbeide komen om insge­ 
lijks, ten aauzien van den pijnlijken toestand waarin zij verkeeren, vergoe­ 
dingen · te bepalen, waardoor zij op een behoorlijke wijze Yan hun arbeid 
zouden kunnen leven. Hier steunt de tusschenkomst der wet op eene hoo­ 
gere reden van mebschelijkheid. 

De bestendige deputariën der provinciale raden, onder welker voogdij de 
gemeenten en de liefdadige instellingen- slaan, zijn gelast te oordeelen en 
uitspraak te doen over ch> gepastheid en het bedrag dier vergoedingen naar 
elk geval en ze, zoo noodig, om de drie maanden te herzien .. 

Het is wel verstaan dat, waar de gemeenten eu de liefdadige instellingen 
reeds duurtebijslagen hebben toegekend, deze zullen afgctrokke11 worden. 
Evenzoo, wanneer d,, gcmecn1ehest11ren en de besturen-der liefdadige instel­ 
lingen uitzonderlijke weddeverhoogingeu nm gcli_jk of van hooger bedrag 
hebben verleend. 

Bovendien mogen er, volgens den zin der wet; geen vergoedingen in 
dubbel toegekend worden'; heeft een ambtenaar reeds een behoertijken 
duurtetoeslag bekomen uit hoofde van eene andere betrekking die hij ver­ 
vult, dan heeft hij .geen aanspraak meer op ecne tweede vcrgocùfng. 

Dit geldt eveneens voor de leden eener zelfde familie. 
Het onderhavige wetsontwerp dringt zich op en is spoedeisehend, omdat 

er ge.meenten en liefdadige instelliugen zijn, die reeds aanvullende wedden 
aan hunne beambten hebben verleend, terwijl andere - hel kleinste getal - 
meenden dit niet te moeten doen. 

Wel is waar, werpt· men i11 sommige gemeenten op, dat de gemeente­ 
beambten slechts een gcdeclle van hun tijd aan hun dienst besteden; ander­ 
zijds, beweren sommige liefdadige instellingen dat, wijl hunne bedienden 
slechts een ...geringen arbeid moeten leveren en zij altijd worden gekozen 
onder de beambten der gemeentebesturen, zij in die hoedanigheid duurte­ 
bijslagen trekken; daarenboven doen sommige dezer _instellingen gelden Jat 
het werk zoo weinig belangrijk en de vergelding zoo gering is, dal de 
vergoeding bespottelijk en ondoelmatig zou zijn. 

Ten aanzien van dit wetsontwerp· vervallen al die bezwaren, daar elk 
geval afzonderlijk zal voorgelegd worden aan de bestendige deputatie 
welke in hoogsten aanleg zal uitspraak doen en, zoo noodig, hare beslis­ 
singen om de drie maanden kan herzien. 
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Zooals hierboven werd gezegd, bedoelde het aanvankelijk ontwerp slechts 
de gemeentebesturen; doch de Hegeering achtte het uoodig haar ontwerp 
te .wijzlgen, zoodat de bedienden der liefdadige· instellingen op.'gelijltéu 
voet met die der gemeenten worden behandeld. De· Middenafdeeling, die de 
zienswijze der Regeering deelt, steil daarom aan de Kamer een nieuwen en 
ruimen tekst voor, verschillend van den eersten. · 

Uwe Middenafdeeling heeft het ontwerp eenparig goedgekeurd eo zet de 
Kamer aan het zonder verwijl aan le nemen. 

De Verslaqçeoe», 
L. PEPIN. 

De Voorzitter, 

Louis BERTRAND. 
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L 

Am·endements 
présentés par la Section centrale. 

TITRE: 

Amendementen dóor de Midden~· 
afdeeling voorgesteld. 

TITEL : 

Projet de loi sur les indemnités de I Wetsontwerp op den duurtebijslag, 
vie chère à accorder par lès communes door de gemeenlcn, alsmede door 4e 
et pdr les établissements publics de bien-'. openbare instcliuiqen. van ueùùuù.heid 
[aisance et les monts-de-piété à leurs en de berge,i van barmhartigheid te ver­ 
agents salariés. . leenen aan hunne bezoldigde bedienden. 

TEXTE: 

ARTICLE ÙNIQUE: 

TEKST: 

EEN(G ARTIKEL. 

A partir du 1et octobre 1916 et jus- Vanaf 1 October 191G' en totdat de 
qu'à ce qu'il en" soit décidé autrement bestendige deputatie van den - provin­ 
par la Députation permanente du Con- cialen raad hieromtrent. anders· beslist, 
seil provincial, les · Communes, les zijn de gemeenten, de bureelen van 
bureaux de bienfaisance, les commis- weldadigheid, de bestuurscommiseiên 
sions administratives <Jes hospices civils van de burgei'Lijke godshuizen. en de 
et les commissions administratives des bestuurscommissiën der bergen van 
monts-de-piété, sont tenues d'allouer à barmha1'tigheid gehouden, aan hunne 
leurs agents salariés, une indemnité de bezoldigde bedienden een duurtebijslag 
vie chère, dont le taux minimum, sujet te verleenen, waarvan het minimumhe­ 
trimestriellement à révision, est fixé,_J drag, om · de drie maanden te herzien, 
pour chaque commune, par le Collège! voor elke gemeente wordt bepaald.door 
précité, le Conseil communal entendu, 1 gezegd College,· na den Gemeenteraad 
ainsi que, en outre, l'établissement cha- 

1 
en, bovendie?t, de liefdadige instelling, 

ritable quant aux agents dépendant de -
1 

indien het bedienden van deze instelling 
cet établissement. geldt, te hebben gehoord. 



II. 

Brussel, 8 September 1919. 

Aan den fleer Voorzitter van de /Jlùldenafdeeling, belast met het onderzoek 
uan hrt 1-v<·lsoutwe,p op den duurtebijslag, door de gemee11len te oerleeuen 
aan hunne bezoldigde bedienden. 

MIJNHEER DE V OOIIZJTTER, 

Ik heb de eer U de amendementen te doen geworden door de Regeering 
voorgesteld op het wetsontwerp betreffende den duurtebijslag, door de 
gemeenten te verlcenen aan hunne bezoldigde bedienden. 

Gelieve, JlJijnheer de Voorzitter, de verzekering. mijner hoogachting le 
aanvaarden. 

De J,Ji11iste1' van Binnenlandsche Zaken, 
B0n UE BROQUEVILLE. 
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Amendéments présentés par. 
le Gouvernement. 

TITHE DE LA LOI : 

Ajouter après les mots : 11 par les 
communes» « et par les administrations 
charitables >}. 

TEXTE DE LA LOI : 

Amendementen door ~e Regeering 
voorgesteld. 

TITEL DER WET : 

Na de woorden: <c door de gemeen­ 
ten >, toe le voegen << en door de liefda­ 
dige besturen ,, . 

TEKST nsn WET : 

Ajouter un article 2 ainsi conçu : Een artikel 2 toe te voegen, luidende : 

A partir dn t0' octobre ·191fi, et jus- Tc rekenen van ·l October t9l6 en 
qu'à ce qu'il soit décidé autrement par totdat cr dool' de bestendige deputatie 
la Députation permanente du conseil des provincieraads anders over beslist 
provincial, les communes, les bureaux worde, zijn de gemeenten, de welda­ 
de bienfaisance, les commissions admi- digheidsbureelen, de bestuurlijke com­ 
nistratives d'hospices civils et les com-1 missies van burgerlijke godshuizen en 
missions administratives des monts de- de bestuurlijke commissies der bergen 
piétié sont tenus d'allouer il leurs agents van barmharlighei,l gehouden aan hun­ 
salariés, une indemnité de , ic chère, ne bezoldigde agenten een duurtetoeslag 
dont le taux minimum, sujet trimestriel- toc te kennen, waarvan het minimum­ 
lement à révision, est fixé, pour chaque bedrag, alle "drie maand aan herziening 
commune. par Ic collège précité, le bu- onderhevig, mor elke gemeente wordt 
reau de bienfaisance, la commission bepaal"'1oor voornoemd college, na het 
administrative des hospices civils 011 la weldadigheidsbureel, de bestuurlijke 
commission administrative du mont-de- commissie der burgerlijke godshuizen 
piété entendu ainsi ·que _le conseil corn- ol de bestuurlijke commissie van den 
munal. berg van barmhartigheid alsmede den 

gemeenteraad gehoord te hebben. 


